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 n° 290 387 du 15 juin 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X  

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. PHILIPPE 

Avenue de la Jonction 27 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 novembre 2022 par  X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 octobre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 23 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. PHILIPPE, avocat, et N.L.A. BUI, 

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision d’abrogation du statut de réfugié, prise par le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le Commissaire général), qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous êtes de nationalité congolaise et né le X à Kinshasa (République Démocratique du Congo, 

anciennement Zaïre). 

 

Vous avez quitté votre pays d'origine le 24 octobre 1991, à l'âge de quinze ans, accompagné de votre 

mère [B. N. C.] (CG: […] - SP: […]) et de quatre de vos frères et sœurs, en direction de la Belgique. Le 
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21 novembre 1991, votre mère a introduit une demande de protection internationale à l’Office des 

étrangers. 

 

Le 29 juin 1996, le Commissariat général a reconnu le statut de réfugié à votre maman. Le Commissariat 

général vous a également accordé le statut de réfugié en raison du principe d’unité de la famille. 

 

En date du 27 mars 2018, une demande d’évaluer la possibilité de vous retirer le statut de réfugié est 

envoyée au Commissariat général par le Directeur général de l’Office des étrangers sur base de 

l’article 49§2, alinéa 2, et l’article 55/3/1, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, au motif que vous avez été condamné le 1er juin 2005 par 

la Cour d’appel de Liège à huit mois d’emprisonnement pour des faits de falsification de documents 

commerciaux, bancaires ou privés et utilisation de falsification (2), tentative d’extorsion, arnaque (2), 

fraude, contrefaçon et utilisation d’une telle contrefaçon. Mais également car, le 3 avril 2015, vous avez 

fait l’objet d’une condamnation définitive par la Cour d’appel de Bruxelles à deux ans d’emprisonnement 

pour des faits de faux en écriture et usage, escroquerie et vol simple de facture. 

 

Le 23 décembre 2019, vous avez été entendu par le Commissariat général pour exposer les motifs 

justifiant le maintien de votre statut de réfugié. 

 

Le 23 mars 2020, le Commissariat général a pris une décision d’abrogation de votre statut de réfugié. Il 

estimait notamment que le changement de situation objective en République démocratique du Congo ne 

permettait pas de croire qu’il existait encore dans votre chef une quelconque crainte en cas de retour au 

Congo en raison des craintes invoquées par votre maman. Il considérait également que vos craintes en 

cas de retour au Congo en raison de votre profil d’activiste, opposant du gouvernement congolais depuis 

la Belgique n’étaient pas établies. 

 

Le 11 mars 2021, par son arrêt n°250 850, le Conseil du contentieux des étrangers a annulé la décision 

du Commissariat général suite à votre recours car il estimait, qu’en l’état actuel du dossier, il ne disposait 

pas d’informations suffisamment précises et étayées sur les circonstances ayant mené à l’octroi de votre 

statut de réfugié via celui octroyé à votre maman. Le dossier est donc revenu au Commissariat général 

suite à cette annulation. 

 

Le 5 mai 2021, afin de répondre à la demande du Conseil du contentieux des étrangers, le Commissariat 

général a envoyé à votre dernière adresse officielle (voir dossier administratif, domicile élu et adresse 

effective) un courrier recommandé dans lequel il vous était demandé de fournir au Commissariat général 

une attestation écrite et signée de votre mère autorisant ce dernier à consulter et à copier les pièces de 

son dossier d’asile. 

 

Le 18 juin 2021, dans sa réponse à la demande de renseignements du Commissariat général, votre 

conseil expliquait que vous aviez entrepris des démarches auprès de votre mère, mais que celle-ci s’était 

montrée réticente à l’idée de donner accès à ses déclarations et que vous n’aviez toujours pas obtenu 

son autorisation. 

 

Ayant eu connaissance de ce courrier qui est parvenu au Commissariat général le 24 juin 2021, une 

nouvelle décision d’abrogation a été prise en date du 28 juin 2021, reprenant les mêmes motifs que celle 

du 23 mars 2020. 

 

Suite au recours que vous avez introduit le 12 juillet 2021, le Conseil du contentieux des étrangers a 

constaté que si le 18 juin 2021, vous avez bien fait part du refus de votre mère, cependant, par la suite, 

cette dernière a bel et bien donné l’autorisation au Commissariat général de copier les documents de son 

dossier d’asile pour les joindre à votre dossier afin d’éclairer le Conseil sur les motifs ayant amené le 

Commissariat général à reconnaitre le statut de réfugié à votre mère en 1996. Par une erreur matérielle 

que le Commissariat général reconnait, ce dernier n’a pas pris connaissance de ce courrier pourtant reçu 

en ses bureaux le 21 juin 2021 comme en atteste le cachet présent sur le document en question. 

 

Dès lors, le Conseil du contentieux des étrangers a pris une ordonnance en date du 22 décembre 2021 

et a par la suite annulé la décision d’abrogation du Commissariat général par son arrêt n°267 292 du 27 

janvier 2022. 

 

Depuis lors, les pièces pertinentes du dossier de votre mère pour comprendre les raisons pour lesquelles 

le Commissariat général lui avait accordé un statut de réfugié ont été copiées et versées au dossier 
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administratif. Dans le cadre de cette mesure, ce dernier n’a pas estimé opportun de vous réentendre pour 

prendre une nouvelle décision. 

 

B. Motivation 

 

Selon l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980 « Un étranger cesse d'être réfugié lorsqu'il relève de 

l'article 1C de la Convention de Genève. En application de l'article 1 C (5) et (6) de cette Convention, il 

convient d'examiner si le changement de circonstances est suffisamment significatif et non provisoire pour 

que la crainte du réfugié d'être persécuté ne puisse plus être considérée comme fondée ». Cette 

disposition légale s’applique à votre situation actuelle pour les raisons suivantes. 

 

Le Commissariat général vous a reconnu la qualité de réfugié le 29 juin 1996 uniquement par application 

du principe d’unité de famille via votre maman. En effet, cette dernière expliquait être l’épouse de [S. T.], 

un major du SARM (Le service d'actions et de renseignements militaires) accusé de collusion avec l’UDPS 

(L'Union pour la démocratie et le progrès social) et qui fut exécuté le 2 mai 1990. Le 30 septembre 1991, 

des représentants des autorités signifient à votre mère qu’elle sera exécutée comme ennemie du peuple 

pour avoir caché son beaufrère, le capitaine [L.], qui était accusé d’être l’instigateur de pillages effectués 

par les militaires fin septembre 1991. Votre mère a ensuite réussi à échapper au régime du maréchal 

Mobutu et a introduit une demande de protection internationale en Belgique, où elle a été reconnue 

réfugiée le 29 juin 1996. 

 

Aujourd’hui, plus rien ne permet de considérer qu’il existe, dans votre chef, une crainte au sens de la 

Convention de Genève. 

 

En effet, vous et votre famille avez quitté le Congo (Zaïre à l’époque) car votre maman craignait d’être 

persécutée par le régime en place, à savoir le régime du Maréchal MOBUTU. Or l’ex-président MOBUTU 

a quitté le pouvoir le 16 mai 1997 et est mort en exil le 7 septembre 1997. De nombreux responsables de 

son régime ont fui le pays après cette date du 16 mai 1997. Relevons ainsi que le régime que votre famille 

a fui a cessé d’exister en 1997, soit il y a plus de 30 ans, mais aussi que plusieurs autres régimes se sont 

succédés depuis (cf. farde "Information sur le pays", chronologie des grands événements de la 

République démocratique du Congo de 1960 à 2017 et COI Focus RDC, "Situation politique à Kinshasa", 

18.10.2021). 

 

Ce changement de situation objective en RDC ne permet donc pas de croire qu’il existe encore 

aujourd'hui, dans votre chef, une quelconque crainte en cas de retour en raison des craintes invoqués par 

votre maman. 

 

Lors de l'entretien du 23 décembre 2019, il vous a été demandé de dire si vous aviez une crainte 

personnelle, actuelle et fondée en cas de retour au Congo, et vous avez déclaré être un activiste en 

Belgique qui critique le gouvernement congolais (cf. notes de l'entretien personnel p.5). 

 

Tout d’abord, relevons que lorsqu’il vous a été demandé de développer votre crainte personnelle en cas 

de retour et de détailler pour quelles raisons vous craignez les autorités du pays dont vous avez la 

nationalité, vous expliquez ne pas être en mesure d’étayer vos propos par des éléments objectifs (cf. 

notes de l'entretien personnel p.7). 

 

Ensuite, si vous dites que vous ne pouviez pas présenter de faits concrets vous concernant, vous affirmez 

cependant que vous avez fréquenté des gens qui ont eu des problèmes en retournant au Congo. Lorsque 

l’officier de protection vous demande de préciser vos propos, vous dites qu’il s’agit de personnes avec qui 

vous faisiez régulièrement des manifestations en Belgique. Exhorté à fournir plus d’informations au sujet 

de ces personnes avec qui vous dites avoir manifesté, vous évoquez le cas d’[A. T.]. Vous expliquez qu’il 

est retourné au Congo, qu’il a manifesté et qu’il s’est fait tuer. Invité à fournir de plus amples informations 

sur [A. T.] afin de connaitre la nature de vos relations et la nature des problèmes qu’il a rencontrés, vous 

répétez vos propos et vous vous contentez d’ajouter que son corps n’a jamais été retrouvé (cf. notes de 

l'entretien personnel p.7-8). S’agissant de cette personne, [A. T.], relevons que son décès est survenu 

dans des conditions et des circonstances particulières quand il a été arrêté après avoir jeté des pierres 

sur le véhicule qui transportait le Président congolais de l’époque, Joseph Kabila. Ajoutons que ce fait 

remonte à 2010, soit il y a 12 ans d’ici (voir farde « Information des pays », COI sur les circonstances de 

la mort d’[A. T.]). 
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Vous dites également connaitre d’autres personnes de la diaspora ayant connu des problèmes avec les 

autorités congolaises lorsqu'elles sont rentrées, mais lorsqu’il vous est demandé de les nommer et de 

parler des problèmes qu’elles ont rencontrés, vous vous limitez à dire que vous connaissez un certain 

"[H.]" qui vit au Canada et qui aurait été emprisonné deux semaines après s’être fait arrêter à son arrivée 

au Congo. Exhorté à en dire plus à son sujet, vous n’apportez aucune information et dites que vous ne 

voulez rien dire de plus à son sujet par respect pour sa vie privée (cf. notes de l'entretien personnel p.7-

9), explication qui n’emporte pas la conviction du Commissariat général. Par ailleurs, si cette personne vit 

au Canada, elle ne peut donc pas avoir pris part à des manifestations en votre compagnie en Belgique. 

Vous n’avez pas non plus été en mesure de fournir d’autres informations au sujet des autres militants que 

vous dites connaitre et qui, selon vous, auraient eu des problèmes avec les autorités congolaises quand 

ils sont rentrés (cf. idem). Partant, le Commissariat général estime que vos déclarations concernant les 

personnes que vous connaissez sont succinctes, vagues et lacunaires; de plus, vos propos ne permettent 

pas de justifier que vous encourriez une crainte personnelle et fondée de persécution du seul fait de 

rentrer dans votre pays d'origine. 

 

Ensuite, vous dites avoir participé en Belgique à des manifestations organisées par les opposants au 

régime congolais et ce depuis 2009 (cf. notes de l'entretien personnel p.10). Concernant ces 

manifestations, ce sont, selon vos dires, les seules activités à caractère politique auxquelles vous avez 

participé (cf. notes de l'entretien personnel p.9). 

 

Or, lorsqu’il vous est demandé de détailler et de dire à quelles manifestations à caractère politique vous 

avez participé, vous n’avez pu en citer que très peu : vous avez déclaré que deux semaines avant votre 

entretien personnel du 23 décembre 2019, vous avez participé à une manifestation contre les massacres 

de Béni au rondpoint Schuman ; vous dites également avoir participé à une manifestation pour le climat, 

laquelle est sans lien pertinent pour évaluer le risque en cas de retour au Congo (cf. notes de l'entretien 

personnel p.9-10). Invité à plusieurs reprises par l’officier de protection à évoquer les autres 

manifestations auxquelles vous dites avoir participé, vous vous contentez de dire qu’en janvier 2019 vous 

êtes allé à une manifestation contre le président et le trucage des urnes, que cette manifestation est partie 

de la porte de Namur pour aller jusqu’au rond-point Schuman. L’officier de protection vous explique qu’il 

attend de vous que vous fournissiez des éléments plus circonstanciés afin de pouvoir établir votre profil 

politique (que vous liez à votre crainte en cas de retour) et il vous exhorte à donner plus de détails des 

autres manifestations auxquelles vous avez participé en tant qu’activiste, ce à quoi vous vous contentez 

de répondre : «on a toujours manifesté contre le régime en place, depuis presque 2009, 2010 plutôt et 

Armand et depuis là, je manifestais toujours, c'était stop à la guerre au Congo et beaucoup d’autres 

thèmes. C'était de 2009 jusqu’à maintenant, je peux pas tous vous les énumérer.» (cf. notes de l'entretien 

personnel p.10). Considérant le caractère vague et peu circonstancié de vos déclarations, considérant 

que votre activisme en Belgique se serait limité à la participation à un nombre très limité de manifestations, 

le Commissariat général ne peut croire que vous présentez un profil politique qui pourrait déranger les 

autorités congolaises actuelles. Vous dites également que lors de ces manifestations, vous n’y avez eu 

aucune fonction ou aucun rôle particulier (cf. notes de l’entretien personnel, p.10). Par ailleurs, vous avez 

affirmé n’être membre d’aucun parti politique. Quand la question vous a été posée, vous avez répondu : 

« non, pas du tout. Je ne suis pas politicien, ce n’est pas parce qu’on participe à une manifestation qu’on 

est politique. C’est juste par rapport aux mauvaises choses qui se passent » (cf. notes de l'entretien 

personnel p.9). Et vous répétez plus tard, au cours de ce même entretien : «je n’ai pas d’activité politique, 

j’ai bien précisé que j’allais dans des manifestations, mais je ne suis pas politicien» (cf. notes de l'entretien 

personnel, p.11). 

 

Notons aussi qu’à l’appui de votre recours contre la première décision d’abrogation du Commissariat 

général auprès du Conseil du contentieux des étrangers, vous joignez une série de photos que vous 

présentez comme des preuves de votre participation à des manifestations de l’opposition congolaise en 

Belgique. (cf. farde des documents, doc. 1). A propos de ces photos, constatons que vous ne fournissez 

aucune information de contexte de sorte que le Commissariat général est dans l’impossibilité de prendre 

connaissance des circonstances dans lesquelles ces photos ont été prises. De plus, relevons qu’elles ont 

été publiées sur votre profil Facebook durant la seconde moitié du mois de janvier 2015, soit à une période 

donnée, il y a sept ans de cela, et que donc, elle ne permettent nullement d’attester d’une quelconque 

récurrence ou de l’intensité de votre engagement politique en Belgique. 

 

Lorsque la question de la visibilité est abordée, quand il vous est demandé si vous aviez été visé 

personnellement par les autorités congolaises quand vous participiez à des manifestations, vous avez dit 

que qu’il y avait eu des échauffourées lors des manifestations devant l’Ambassade du Congo (cf. notes 

de l'entretien personnel, p.11). Or, vous n’aviez pas dit auparavant que vous aviez participé à des 
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manifestations en passant devant l’Ambassade du Congo à Bruxelles. Au contraire, vous avez dit que 

celles auxquelles vous aviez pris part s’étaient déroulées au rond-point Schuman ou de la Porte de Namur 

vers le rond-point Schuman. 

 

Ainsi, il ressort de l’analyse de vos déclarations que vu le caractère extrêmement limité de votre activisme 

en Belgique, il n’est pas permis de croire que vous vous êtes rendu visible pour les autorités congolaises 

et que vous puissiez être donc une cible pour elles en cas de retour au Congo. Vous n’avez pas démontré 

en quoi vous pourriez déranger politiquement parlant ces mêmes autorités. 

 

A l’appui de votre recours contre la première décision d’abrogation du Commissariat général auprès du 

Conseil du contentieux des étrangers, vous joignez également une série de captures d’écran de votre 

profil Facebook où vous faites des publications critiques du régime en place au Congo (cf. farde des 

documents doc. 2). Force est cependant de constater que vous n’apportez aucun élément permettant 

d’indiquer que vos autorités seraient au courant de l’existence de votre profil Facebook actuel, qu’elles 

auraient fait le lien entre vous et ce profil, ni même que vous rencontreriez des problèmes avec elle en 

raison de ces publications. De plus, la consultation récente de votre profil Facebook ne fait pas état de 

posts critiques envers le gouvernement actuel (voir www.facebook.com/albi.kidumu). 

 

Aussi, si vous affirmez avoir reçu des menaces en raison de votre activisme politique en Belgique (cf. 

notes de l'entretien personnel p.7), relevons que vous n’apportez aucun élément objectif à propos des 

menaces alléguées. Ainsi vous expliquez avoir reçu des menaces par téléphone et vous affirmez qu’en 

lien avec ces menaces, les vitres de votre voiture ont été cassées à plusieurs reprises. Constatons 

cependant que vous basez vos propos sur vos propres suppositions et que vous n’apportez aucun 

élément objectif permettant de faire le lien entre ces bris de vitres et les menaces alléguées (cf. notes de 

l'entretien personnel p.11-13). Enfin, si vous affirmiez lors de votre entretien du 23 décembre 2019 être 

en mesure de fournir des copies de votre dépôt de plainte concernant les bris de vitres (cf. notes 

d'entretien personnel, p.12), force est de constater qu'à ce jour, vous n’avez pas fait parvenir ce document 

ni aucun autre élément relatif aux menaces alléguées. 

 

Au vu des éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général considère que les craintes que vous 

invoquez en cas de retour en République Démocratique du Congo en raison de votre profil d’activiste en 

Belgique, opposant du gouvernement congolais ne sont pas établies. 

 

En ce qui concerne votre crainte de subir des persécutions ou des atteintes graves en raison d'un retour 

au Congo en provenance d’un pays étranger, en l’occurrence la Belgique, il ressort des informations 

objectives mises à la disposition du Commissariat général (voir Farde Informations des pays, COI, « Le 

traitement réservé par les autorités nationales à leurs ressortissants de retour dans le pays, 27.09.2022) 

qu’il n’y a pas, à notre connaissance, de législation en RDC qui condamnerait le fait d’avoir quitté 

illégalement le pays et/ou d’avoir introduit une demande de protection internationale à l’étranger. De plus, 

aucune source consultée ne fait état, pour les rapatriements organisés par la Belgique en 2020, 2021 et 

2022 (du moins jusqu’à la date du présent rapport), de cas concrets et documentés de Congolais qui 

auraient connu des mauvais traitements ou une détention du simple fait d’avoir été renvoyés de force et 

remis aux autorités congolaises. La Fondation Bill Clinton pour la paix notamment précise que depuis le 

changement de régime les personnes déboutées du droit d’asile et rapatriées ne connaissent pas de 

problème à l’arrivée, il n’y a pas de cas d’arrestation par l’ANR et il n’y a aucune personne de cette 

catégorie dans les lieux de détention à Kinshasa. L’Office des étrangers quant à lui précise que toute 

personne faisant l’objet d’un retour forcé est interviewé par la DGM à l’arrivée et que c’est une procédure 

de routine. Après l’interview, les personnes concernées peuvent disposer et rentrer chez elles. En 

conclusion, les informations objectives précitées ne permettent pas de conclure que tout demandeur de 

protection internationale congolais débouté et rapatrié est arrêté et torturé lors de son retour en RDC. 

 

En conséquence, il n’est pas possible de considérer qu’il existe, vous concernant, une crainte personnelle 

et actuelle de subir des persécutions au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir des 

atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire en cas de retour en République 

Démocratique du Congo. 

 

Quant aux différents rapports et articles issus d’organisations internationales que vous avez fournis dans 

le cadre de votre recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (cf. farde des documents doc. 

3), relevons que ceux-ci sont de portée générale puisqu’ils traitent de sujets tels que la mission de la 

MONUSCO en République Démocratique du Congo, un compte rendu des événements qui se sont 

déroulés au Congo en 2020, un article sur la répression des opposants à l’égard du régime en place, ainsi 
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qu’un dernier article sur la condamnation de militants de la LUCHA. Rappelons à ce propos que le 

Commissariat général estime que les craintes que vous invoquez en cas de retour en République 

Démocratique du Congo ne sont pas établies. De plus, notons que vous n’êtes nullement nommé dans 

ces différents articles et que ceux-ci ne traitent aucunement de votre situation personnelle. Dès lors, le 

Commissariat général estime que leur force probante limitée ne peut suffire à renverser le sens de cette 

décision. 

 

Aussi, le Commissariat général considère que votre crainte en cas de retour en République Démocratique 

du Congo du fait que vous n’y avez plus d’attaches (cf. Notes de l'entretien personnel p.5 et 13) n’est pas 

établie. Il souligne que vous êtes un homme de 46 ans et il estime que votre argument selon lequel vous 

n’auriez plus d’attaches en République Démocratique du Congo ne constitue nullement un motif impérieux 

justifiant le maintien de votre statut de réfugié. Il relève au surplus que vous avez vécu à Kinshasa jusqu’à 

votre adolescence, mais aussi que bien que vous disiez ne plus avoir de contacts au pays, vous affirmez 

cependant y avoir encore de la famille, à savoir des cousins, cousines et oncles (cf. notes de l'entretien 

personnel, p.3). 

 

En ce qui concerne la demande d’informations supplémentaires sur les circonstances de l’octroi de votre 

statut de réfugié via le principe de l’unité de la famille, demandée par le Conseil du contentieux des 

étrangers dans son arrêt n° 250 850 du 11 mars 2021, le Commissariat général a finalement pu y répondre 

favorablement grâce à l’autorisation que votre mère a fournie afin que les pièces pertinentes de son 

dossier soient copiées et versées à votre dossier administratif. 

 

Enfin, en réponse à la demande de renseignements qui vous avait été envoyée le 19 mai 2021, votre 

avocat avait envoyé un courrier daté du 18 juin 2021. Il reprochait au Commissariat général de procéder 

à l’abrogation de votre statut de réfugié. Rappelons qu’initialement, la réouverture du dossier a eu lieu à 

l’occasion de la demande de retrait de l’Office des étrangers en raison de condamnations pénales 

définitives en Belgique vous concernant. Selon les enseignements de la CJUE, dans la mesure où le 

retrait pour motifs d’ordre public retire le statut de réfugié et non la qualité de réfugié, un retrait pour ces 

raisons sur base de l’article 55/3/1, §1er de la loi du 15 décembre 1980 n’est pris que si l’intéressé a une 

crainte actuelle et fondée de persécution ; et que donc, la première question à se poser lorsqu’on 

l’envisage est celle de savoir si la crainte invoquée à l’époque par l’intéressé à l’appui de sa demande 

d’asile est toujours actuelle et fondée. Si tel n’est plus le cas, en raison d’un changement durable des 

circonstances dans le pays d’origine par exemple, il convient de faire application de l’article 55/3 et donc 

d’abroger le statut de réfugié qui avait été octroyé. 

 

Votre avocat, dans son courrier du 18 juin 2021, expliquait que le Commissariat général ne peut appliquer 

l’article 57/6/7 de la loi du 15 décembre 1980 sans déroger au principe de sécurité juridique, puisque cet 

article mentionne l’existence de nouveaux éléments alors que le contexte au Congo dans lequel avait pris 

place la fuite de votre maman et de ses enfants n’avait plus cours depuis trente ans. Votre conseil 

considère donc qu’il ne s’agit pas de nouveaux éléments. Le Commissariat général considère pour sa 

part qu’il n’y a pas violation du principe de sécurité juridique et qu’en procédant à l’abrogation de votre 

statut de réfugié, il applique l’article 55/3 de la loi du 15.12.1980 découlant de l’article 1C de la Convention 

de Genève. Selon les termes de la loi, « Un étranger cesse d'être réfugié lorsqu'il relève de l'article 1 C 

de la Convention de Genève ». Il ne s’agit donc pas d’une possibilité qui est offerte au Commissariat 

général d’abroger le statut. Si l’intéressé relève de l’article 1 C de la Convention de Genève, le 

Commissariat général ne fait que constater l’abrogation de son statut. A cet égard, le terme de nouveaux 

faits ou éléments doit être compris comme étant postérieurs à l’octroi de la reconnaissance du statut de 

réfugié, comme étant survenus après qu’une protection a été octroyée. Ni l’article 55/3/1, §1er, ni l’article 

55/3 n’imposent de limite dans le temps. Le Commissariat général évalue les changements de 

circonstances dans le pays d’origine au moment où il statue, peu importe si ces changements se sont 

produits il y a quelques années ou il y a trente ans tant que le caractère durable et non provisoire peut 

être établi, ce qui est le cas présentement. En effet, le recul de plus de vingt-cinq ans dont dispose le 

Commissariat général depuis la chute du régime de Mobutu lui permet de considérer, en application de 

la loi (article 55/3 de la loi du 15.12.1980), que ce changement de circonstances objectives est 

suffisamment significatif et non provisoire pour que votre crainte d'être persécuté ne puisse plus être 

considérée comme fondée. 

 

En conclusion, comme la loi l'y autorise (en application de l’article 57/6, alinéa 1er, 4° de la Loi sur les 

étrangers du 15 décembre 1980), le Commissariat général procède, par cette décision, à l’abrogation du 

statut de réfugié dont vous bénéficiez depuis le 29 juin 1996. 
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, et pour toutes les raisons mentionnées supra, 

constatons que vous n'entrez pas en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de 

l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La requête 

 

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision 

entreprise. 

 

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par 

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, ainsi que de l’article 1er, 

section C, de la même Convention, de l’article 11 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et 

du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les 

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à 

un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et 

au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la directive 2011/95/UE du 13 décembre 

2011), des articles 45, § 1er et 46.4 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 

26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale 

(ci-après dénommée la directive 2013/32/UE du 26 juin 2013), des articles 48/3, 49 § 2, alinéa 1er, 55/3, 

57/6/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que du « droit à un 

recours effectif, [des] droits de la défense, […] du principe général de bonne administration qui se décline 

en  un principe de confiance légitime en l’administration,  en un devoir de bonne foi et de loyauté dans 

le chef de l’administration,  Principe de sécurité juridique,  Respect du délai raisonnable [et] Principe 

général du droit d’être entendu ». Elle soulève également l’excès de pouvoir dans le chef du Commissaire 

général. 

 

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle estime que la décision entreprise est 

entachée d’une irrégularité substantielle en raison d’un motif inexact de convocation à l’entretien 

personnel. Elle considère que les éléments nouveaux exposés par la partie défenderesse sont en réalité 

anciens. Elle estime que le principe de sécurité juridique empêche la prise d’une décision d’abrogation 

telle que celle entreprise. Enfin, elle considère que les conditions de la cessation de la qualité de réfugié 

ne sont pas remplies en l’espèce. 

 

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de 

maintenir la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée. 

 

3. Les rétroactes 

 

En 1996, le requérant a été reconnu réfugié, comme mineur accompagné, dans le cadre de la procédure 

d’asile introduite par sa mère [B.N.C.].  

 

Il a été condamné pénalement en Belgique en 2005 et 2015. La partie défenderesse l’a alors convoqué 

afin de l’entendre sur un éventuel retrait de son statut sur la base de l’article 55/3/1 de la loi du 15 

décembre 1980, puis a pris une décision d’abrogation de la qualité de réfugié le 23 mars 2020. La partie 

requérante a introduit un recours contre cette décision. Le Conseil a annulé celle-ci par son arrêt n° 

250.850 du 11 mars 2021, au motif, essentiellement, qu’il restait dans l’ignorance des motifs ayant conduit 

à la reconnaissance initiale et ne pouvait dès lors pas vérifier l’existence d’un changement de 

circonstances tel que prévu à l’article 1er, section C, de la Convention de Genève. 

 

Sans réentendre le requérant, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’abrogation le 28 juin 

2021, fondée essentiellement sur les mêmes motifs et faisant état de l’impossibilité de communiquer le 

dossier d’asile de la mère du requérant sans l’autorisation expresse de celle-ci. Le Conseil a constaté la 

présence d’une telle autorisation au dossier administratif et a de nouveau annulé la décision entreprise 

(arrêt n° 267.292 du 27 janvier 2022). 

 

Sans réentendre le requérant, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’abrogation le 20 

octobre 2022, laquelle fait l’objet du présent recours. 
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4. Les documents déposés 

 

La partie requérante annexe à sa requête plusieurs articles d’associations internationales concernant la 

situation sécuritaire en République démocratique du Congo (RDC),  ainsi qu’un arrêt du Conseil du 23 

juin 2020 et des « preuves de la participation à des manifestations à Bruxelles contre le régime 

congolais » et une capture d’écran du profil Facebook du requérant « confirmant son opposition au 

régime congolais » ; la carte de séjour du requérant est encore annexée au recours.   

 

5. Les motifs de la décision attaquée 

 

La décision entreprise abroge le statut de réfugié du requérant au motif, en substance, d’une part que les 

circonstances ayant conduit à sa reconnaissance ont changé et, d’autre part, que le requérant n’a pas 

démontré, dans son chef, l’existence d’une autre crainte fondée de persécution au sens de la Convention 

de Genève. 

 

6. L’examen de la demande au regard de l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

A. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

L’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980, sur lequel est fondé la décision entreprise, dispose de la 

manière suivante :  

 

« Un étranger cesse d'être réfugié lorsqu'il relève de l'article 1 C de la Convention de Genève. En 

application de l'article 1 C (5) et (6) de cette Convention, il convient d'examiner si le changement de 

circonstances est suffisamment significatif et non provisoire pour que la crainte du réfugié d'être 

persécuté ne puisse plus être considérée comme fondée. L’alinéa 1er ne s’applique pas à un réfugié qui 

peut invoquer des raisons impérieuses tenant à des persécutions antérieures pour refuser la protection 

du pays dont il a la nationalité, ou, dans le cas d’un apatride, du pays où il avait sa résidence habituelle 

».  

 

Ledit article 1er, section C, de la Convention de Genève est rédigé comme suit :  

 

« C. Cette Convention cessera, dans les cas ci-après, d'être applicable à toute personne visée par les 

dispositions de la section A ci-dessus : […] (5) Si, les circonstances à la suite desquelles elle a été 

reconnue comme réfugiée ayant cessé d'exister, elle ne peut plus continuer à refuser de se réclamer de 

la protection du pays dont elle a la nationalité ; Etant entendu, toutefois, que les dispositions du présent 

paragraphe ne s'appliqueront pas à tout réfugié visé au paragraphe 1 de la section A du présent article 

qui peut invoquer, pour refuser de se réclamer de la protection du pays dont il a la nationalité, des raisons 

impérieuses tenant à des persécutions antérieures ; […] ». 

 

L’article 11 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 

13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants 

des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut 

uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu 

de cette protection, précise ce qui suit :  

 

« 1. Tout ressortissant d’un pays tiers ou apatride cesse d’être un réfugié dans les cas suivants: […] e) 

s’il ne peut plus continuer à refuser de se réclamer de la protection du pays dont il a la nationalité, les 

circonstances à la suite desquelles il a été reconnu comme réfugié ayant cessé d’exister ; […].  

2. Aux fins de l’application du paragraphe 1, points e) et f), les États membres examinent si le changement 

de circonstances est suffisamment significatif et non provisoire pour que la crainte du réfugié d’être 

persécuté ne puisse plus être considérée comme fondée.  

3. Le paragraphe 1, points e) et f), ne s’applique pas au réfugié qui peut invoquer des raisons impérieuses 

tenant à des persécutions antérieures pour refuser de se réclamer de la protection du pays dont il a la 

nationalité ou, s’il s’agit d’un apatride, du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle ». 

 

La Cour de justice de l'Union européenne (ci-après dénommée la Cour de justice) éclaire, dans un arrêt 

du 2 mars 2010, la portée de l’article 11 de la directive 2004/83/CE, repris dans la directive 2011/95/UE 

du 13 décembre 2011, mentionnée ci-dessus, et transposé dans l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 

1980 : « 76. […] l'article 11, paragraphe 1, sous e), de la directive [2004/83/CE du 29 avril 2004], doit être 
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interprété en ce sens que: - une personne perd son statut de réfugié lorsque, eu égard à un changement 

de circonstances ayant un caractère significatif et non provisoire, intervenu dans le pays tiers concerné, 

les circonstances ayant justifié la crainte qu'elle avait d'être persécutée pour l'un des motifs visés à l'article 

2, sous c), de la directive [2004/83/CE du 29 avril 2004], à la suite desquelles elle a été reconnue comme 

réfugiée, ont cessé d'exister, et qu'elle n'a pas d'autres raisons de craindre d'être «persécutée» au sens 

de l'article 2, sous c), de la directive [2004/83/CE du 29 avril 2004] ; - aux fins de l'appréciation d'un 

changement de circonstances, les autorités compétentes de l'État membre doivent vérifier, au regard de 

la situation individuelle du réfugié, que le ou les acteurs de protection visés à l'article 7, paragraphe 1, de 

la directive [2004/83/CE du 29 avril 2004] ont pris des mesures raisonnables pour empêcher la 

persécution, qu'ils disposent ainsi, notamment, d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de 

poursuivre et de sanctionner les actes constituant une persécution et que le ressortissant intéressé, en 

cas de cessation de son statut de réfugié, aura accès à cette protection; - les acteurs de protection visés 

à l'article 7, paragraphe 1, sous b), de la directive [2004/83/CE du 29 avril 2004] peuvent comprendre 

des organisations internationales qui contrôlent l'État ou une partie importante du territoire de celui-ci, y 

compris au moyen de la présence d'une force multinationale sur ce territoire » (CJUE, arrêt du 2 mars 

2010, affaires jointes C-175/08, C-176/08, C-178/08 et C-179/08, Aydin Salahadin Abdulla e.a. contre la 

Bundesrepublik Deutschland).  

 

Dans ses motifs, la Cour de justice précise notamment que : « 72. L’article 11, paragraphe 2, de la 

directive [2004/83/CE du 29 avril 2004] prévoit, par ailleurs, que le changement de circonstances constaté 

par les autorités compétentes doit être « suffisamment significatif et non provisoire » pour que la crainte 

du réfugié d’être persécuté ne puisse plus être considérée comme fondée. 73. Le changement de 

circonstances a un caractère «significatif et non provisoire» au sens de l'article 11, paragraphe 2, de la 

directive [2004/83/CE du 29 avril 2004], lorsque les facteurs ayant fondé les craintes du réfugié d'être 

persécuté peuvent être considérés comme étant durablement éliminés […] ». La Cour a également 

précisé que l’examen de la cessation au sens de l’article 11, para. 1 sous e, de la directive 2011/95/UE 

et de l’article 1er, section C, para. 5, de la Convention de Genève, devait être réalisé de manière 

symétrique à celui du caractère fondé ou non d’une crainte au sens de l’article 1er, section A de la 

Convention de Genève et que le recours à une protection, envisagé dans ces différentes dispositions, 

devait se voir attribuer un sens commun (CJUE, op. cit., points 65 à 68). 

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que la cessation d’un statut de réfugié n’est pas un acte anodin et peut 

être particulièrement lourd de conséquences pour la personne qui en fait l’objet. Dès lors, outre qu’il 

convient d’interpréter les clauses de cessation de manière stricte, il importe également de procéder à 

cette analyse de manière rigoureuse, approfondie et cohérente. Enfin, la charge de la preuve repose 

dans ce cas sur la partie défenderesse. 

 

B. La pertinence de la décision du Commissaire général : 

 

6.1. Au vu de ce qui précède et des faits de la cause, le Conseil estime que la question qui se pose en 

l’espèce est celle de savoir d’une part si un changement de circonstances, est effectivement intervenu 

dans le pays d'origine et, d’autre part, s’il possède un caractère suffisamment significatif et non provisoire 

pour que la crainte du requérant d’être persécuté ne puisse plus être considérée comme fondée. Quant 

au caractère significatif et non provisoire, la Cour de justice a donné un éclairage particulier, exposé 

supra dans le présent arrêt. À cet égard, le Conseil estime que, tant la formulation même de l’article 1er, 

section C, de la  Convention de Genève que le parallèle effectué par la Cour de Justice avec l’examen 

classique de l’article 1er, section A, de la Convention de Genève, implique que l’objectif d’un tel examen 

réside, in fine, à constater si une crainte de persécution subsiste. 

 

6.2. Le requérant a été reconnu réfugié en 1996, en tant qu’enfant mineur de B. N. C., laquelle 

invoquait, en substance, craindre le régime du Maréchal Mobutu. Le Conseil constate que ces éléments, 

avancés dans la décision entreprise, sont désormais corroborés par la production du dossier administratif 

de cette demande de protection internationale, à savoir celle de la mère du requérant, de sorte qu’ils 

peuvent constituer le point de départ de l’examen du changement de circonstances. 

 

Le Conseil constate que le persécuteur initial, soit celui lié à la reconnaissance de la qualité de réfugié, 

a disparu. Ainsi qu’il ressort des informations présentes au dossier administratif, non seulement les 

principaux dignitaires du régime de l’époque ont fui la RDC dès 1997 mais en outre, le régime a été 

complètement renversé et, depuis lors, de nombreux autres régimes se sont succédés. Ce changement 

de circonstances peut être qualifié de significatif et non provisoire. En effet, ce sont les autorités à l’origine 

même de la crainte de persécution initiale qui ont été renversées. En outre, le long laps de temps écoulé 
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depuis ce renversement ainsi que les changements politiques qui ont eu lieu en RDC depuis permettent 

de conclure que les facteurs à l’origine de la crainte initiale ont été durablement éliminés (en ce sens, 

voir CJUE, op. cit., point 73). Partant, dans la mesure où la crainte initiale a été éliminée, le Conseil 

estime que le requérant ne remplit plus les conditions pour être reconnu réfugié, de sorte que la protection 

internationale qui lui a été conférée doit cesser. 

 

Ce constat posé, il convient néanmoins encore d’examiner l’existence d’une crainte éventuelle, soit liée 

à la crainte initiale (raisons impérieuses), soit nouvellement constituée, dans le chef du requérant.  

 

L’examen des raisons impérieuses résulte du libellé même de l’article 1er, section C, 5, in fine, de la 

Convention de Genève, ainsi que de l’article 55/3 alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980. Elles ne sont 

toutefois pas davantage explicitées dans la Convention de Genève, pas plus qu’elles n’ont été abordée 

par la Cour de justice, ainsi que le mentionne l’Agence européenne de l’asile (ci-après dénommée EUAA) 

dans son rapport intitulé « Analyse juridique – Fin de la protection internationale » (EASO (désormais 

EUAA), Analyse juridique – Fin de la protection internationale, 2e édition, 2021, 2e édition, 2021, p. 49-

50). Il revient donc au Conseil d’interpréter ces concepts de manière autonome. Le Conseil rappelle qu’il 

a déjà jugé « qu’il faut réserver les cas dans lesquels, en raison du caractère particulièrement atroce de 

la persécution subie - eu égard à sa nature intrinsèque, aux circonstances dans lesquelles elle s’est 

déroulée, et à l’importance des conséquences psychologiques et physiques engendrées -, la crainte de 

l’intéressée est exacerbée à un point tel, qu’un retour dans le pays d’origine où cette persécution a été 

rendue possible est inenvisageable. La prise en considération d’un tel état de crainte devra être appréciée 

en fonction de l’expérience personnelle vécue par l’intéressée, de sa structure psychologique individuelle, 

de l’étendue des conséquences physiques et psychiques constatées, et de toutes les autres 

circonstances pertinentes de l’espèce. Dans cette dernière hypothèse, le fardeau de la preuve incombe 

au premier chef à la partie requérante. Il lui appartient ainsi de démontrer tant la réalité que la particulière 

gravité, d’une part, de l’atteinte qui lui a été initialement portée, d’autre part, des traumatismes 

psychologiques et physiques qui en ont résulté dans son chef, et enfin, de l’état de crainte persistante 

qui fait obstacle à toute perspective raisonnable de retour dans son pays » (arrêt du Conseil siégeant à 

trois juges : CCE, n° 125.702 du 17 juin 2014 ; dans le même sens, cfr l’arrêt du Conseil n° 242 135 du 

13 octobre 2020). 

En l’espèce, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse dans sa note d’observation, que cet 

état de persistance de la crainte initiale n’est pas démontré. En effet, outre que le requérant n’a pas fait 

état d’une telle crainte lors de son entretien personnel, le Conseil constate qu’il ne fait état d’aucun 

élément ou document, psychologique ou autre, de nature à rendre inenvisageable son retour en RDC. 

Le Conseil observe, au surplus, que la circonstance que le requérant n’a pas d’attache en RDC ne 

constitue pas une raison impérieuse dans la mesure où elle ne « [tient pas] à des persécutions 

antérieures » au sens de la Convention de Genève. Dès lors, le Conseil estime que le requérant ne 

démontre pas l’existence de raisons impérieuses justifiant, dans son chef, que soit maintenue sa qualité 

de réfugié, en vertu de l’article 1er, section C, 5, in fine, de la Convention de Genève. 

 

L’examen d’une autre crainte, nouvellement constituée, résulte quant à lui de l’article 1er, section A, de la 

Convention de Genève et a été clairement rappelé par la Cour de justice dans l’arrêt précité (en ce sens, 

voir CJUE, op. cit., points 83 sqq). Cette analyse est la même que celle effectuée lors de l’examen de la 

reconnaissance de la qualité de réfugié. Le Conseil estime que la motivation de la décision entreprise à 

cet égard est claire et adéquate. La partie défenderesse expose ainsi de manière pertinente les raisons 

qui l’amènent à conclure que le requérant ne parvient pas à établir l’existence d’une crainte fondée de 

persécution liée à son activisme politique en Belgique. Les propos du requérant sont particulièrement 

imprécis et lacunaires quant à ses craintes concrètes (dossier administratif, pièce 7, pages 7-9) ; il se 

montre également vague quant à ses activités en Belgique et présente, en tout état de cause, un profil 

politique particulièrement faible, de sorte qu’il n’est pas permis de conclure que celui-ci pourrait être 

source de persécutions en cas de retour (dossier administratif, pièce 7, pages 9-13) ; enfin, si le requérant 

fait état de menaces à son encontre, ses propos hypothétiques et peu concrets ne permettent pas de 

conclure qu’à les supposer établies, elles présentent un quelconque lien avec une crainte en cas de 

retour (dossier administratif, pièce 7, pages 11-13). La décision entreprise expose également de manière 

adéquate les raisons pour lesquelles elle estime que le requérant ne démontre pas l’existence d’une 

crainte fondée de persécution en raison de son statut de ressortissant congolais de retour d’un pays 

étranger : elle constate ainsi, en substance, qu’il ressort des informations présentes au dossier 

administratif que les Congolais faisant l’objet d’un retour forcé font, tout au plus, l’objet d’un interrogatoire 

de routine avant de rentrer chez eux. Dans ces circonstances, il ne peut pas être considéré que la seule 

circonstance d’être de retour au Congo, fut-ce après autant d’années, est susceptible d’entrainer une 

persécution dans le chef du requérant. Enfin, quant à la circonstance que le requérant a vécu la majeure 
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partie de sa vie en Belgique et n’a plus d’attache en RDC, le Conseil n’aperçoit pas en quoi cet élément 

pourrait constituer d’une quelconque manière une persécution au sens de la Convention de Genève. La 

seule circonstance de se retrouver déraciné, sans attache et sans réseau dans un pays considéré comme 

étranger n’est certes pas une situation facile, mais ne peut pas, dans le cas d’espèce, être considérée 

comme atteignant le seuil de gravité caractéristique d’une persécution au sens de ladite Convention ; le 

requérant ne démontre rien en ce sens.   

 

Il résulte de l’analyse qui précède que la situation dans le pays d’origine du requérant a changé de 

manière significative et non provisoire, de sorte qu’il peut être conclu que les circonstances à l’origine de 

sa reconnaissance ont cessé d’exister. En outre, le Conseil n’aperçoit aucune raison impérieuse tenant 

à une persécution antérieure qui pourrait justifier de maintenir malgré tout la protection internationale. 

Enfin, le requérant ne convainc nullement de l’existence d’une crainte fondée de persécution dans son 

chef, qu’elle soit liée à la persécution initiale ou à une nouvelle persécution. En conclusion, la partie 

défenderesse démontre à suffisance la cessation de la qualité de réfugié du requérant. 

 

C. L’examen de la requête : 

 

6.3. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 

convaincant qui permette de contredire la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de critiquer 

procéduralement et légalement la décision entreprise, tantôt d’avancer des explications factuelles ou 

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.  

 

Elle commence par critiquer le fondement légal de la décision entreprise et estime, en substance, qu’elle 

est entachée d’une irrégularité substantielle. Elle postule ainsi que requérant n’a pas été valablement 

convoqué puisqu’il l’a été sur la base de l’article 55/3/1, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, soit en vue 

d’être entendu sur un retrait de son statut pour des motifs de « danger pour la société [ou] la sécurité 

nationale ». La partie requérante estime que cette convocation, sur des motifs autres que ceux sur 

lesquelles se fonde finalement la décision entreprise, a induit le requérant en erreur et l’a privé de ses 

droits, notamment ceux de la défense puisqu’il n’a pas été préparé aux questions relatives à l’existence 

de sa crainte qui ont finalement constitué le cœur de son entretien personnel. Elle avance également que 

les motifs initiaux de la convocation ont poussé le requérant a faire le choix d’un conseil spécialisé en 

droit pénal et pas en droit des étrangers. Elle considère également que cette irrégularité ne peut pas être 

couverte par la compétence de plein contentieux du Conseil. Elle reproche, par ailleurs, à la décision 

entreprise de violer son obligation de motivation formelle en se référant, au sujet de cet argument, aux 

« enseignements de la CJUE », sans préciser de quels enseignements il s’agit. 

 

Le Conseil ne peut pas suivre cette argumentation. S’il regrette en effet que la convocation n’ait pas 

mentionné clairement les motifs sur lesquels l’entretien a été conduit et la décision finalement prise, ainsi 

pourtant que le lui impose l’article 57/6/7, § 2, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, il estime qu’en 

l’espèce, il ne s’agit pas d’une irrégularité substantielle qu’il ne peut pas réparer. En effet, l’essentiel de 

l’argumentation de la partie requérante tient en ce que le requérant a été pris au dépourvu et n’a pas pu 

préparer valablement son entretien personnel, qu’il n’ait pas pu se préparer aux questions sur sa crainte 

ou qu’il ait été amené à consulter un avocat pénaliste.  

Quant à la première considération, le Conseil rappelle qu’une crainte de persécution au sens de la 

Convention de Genève existe ou n’existe pas, mais n’est certainement pas tributaire du degré de 

préparation d’un requérant aux questions susceptibles de lui être posées. Ainsi, si le Conseil conçoit que 

le requérant a pu être tout d’abord déstabilisé par lesdites questions, il ne peut certainement pas en être 

conclu que cela l’a empêché d’expliquer valablement les raisons pour lesquelles il ne pourrait pas 

retourner dans son pays d’origine. Le Conseil observe, en outre, que le requérant a eu plusieurs 

occasions en l’espèce de prendre connaissance du fondement de la décision entreprise et de faire valoir 

ses arguments à cet égard, puisque la première décision avait fait l’objet d’une annulation. Ainsi, le 

Conseil rappelle qu’il possède une compétence de pleine juridiction qui l’autorise à prendre en compte 

tous les éléments pertinents relatifs au cas d’espèce, en ce compris dès lors tout argument que le 

requérant n’aurait pas été en mesure de faire valoir auprès de la partie défenderesse. À cet égard, si la 

partie requérante affirme que cette compétence ne suffit pas à « couvrir » l’irrégularité substantielle 

soulevée, elle ne développe cependant nullement son argument.  

Quant au choix initial opéré par le requérant de consulter un avocat pénaliste, le Conseil estime qu’il ne 

peut pas l’imputer à la partie défenderesse ou à l’intitulé de la convocation. En effet, même si la 

convocation concernait initialement une procédure de retrait de statut en raison d’une condamnation 

pénale, il n’en demeure pas moins qu’elle s’inscrit avant tout dans le cadre de la loi du 15 décembre 1980 
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sur les étrangers, de sorte qu’il ne peut pas être considéré que le requérant a été induit en erreur de ce 

fait.  

Quant au grief selon lequel la référence aux « enseignements de la CJUE », non autrement définis par 

la partie défenderesse, viole l’obligation de motivation formelle de la décision entreprise, le Conseil ne 

peut pas l’accueillir favorablement. En effet, il ressort clairement de la décision entreprise que, si elle n’a 

pas reproduit précisément les références de l’affaire concernée, elle a toutefois expliqué sur quels 

enseignements elle s’appuyait. La partie défenderesse a en effet fait état, à cet égard, de la distinction 

opérée par la Cour de justice entre la qualité et le statut de réfugié. Cette distinction résulte d’un arrêt 

particulièrement notoire dans la matière du droit de la protection internationale (CJUE, arrêt du 14 mai 

2019, affaires jointes C-391/16, C-77/17 et C-78/17, M. X. X.), à tel point que la partie requérante le cite 

d’ailleurs elle-même à la page 5 de son recours, de sorte qu’elle est particulièrement malvenue de 

prétendre ignorer quels enseignements sont ainsi visés par la partie défenderesse.  

 

La partie requérante considère ensuite que les éléments factuels sur lesquels se fonde la décision 

attaquée ne sont pas neufs et ne pouvaient dès lors pas être utilisés, sous peine notamment de violer le 

principe de sécurité juridique. Elle affirme également, à cet égard, que l’article 57/6/7 de la loi du 15 

décembre 1980 impose que les éléments ou faits soient « nouveaux » au sens littéral du terme, 

contrairement à ce que soutient la partie défenderesse dans la décision entreprise. Enfin, s’agissant 

particulièrement du principe de sécurité juridique qu’elle invoque, la partie requérante considère que 

celui-ci ressort explicitement de l’article 49 de la loi du 15 décembre 1980 qui limite dans le temps les 

possibilités de retrait ou abrogation du statut de réfugié. Elle considère à cet égard qu’étant donné le 

séjour illimité du requérant en Belgique depuis de nombreuses années l’article 49, § 2, alinéa 1er de la loi 

du 15 décembre 1980 ne permet pas l’abrogation de sa protection internationale. Elle cite en ce sens un 

arrêt du Conseil n° 237.346 du 23 juin 2020. Elle prétend ensuite, qu’en toute hypothèse, l’abrogation du 

statut de réfugié du requérant n’est plus possible car il a été mis en possession d’une carte K, soit un 

séjour illimité (joint à la requête). 

 

Le Conseil ne peut pas suivre une telle argumentation. Le Conseil estime, pour sa part, que le terme 

« nouveaux » au sens de l’article 57/6/7 de la loi du 15 décembre 1980 doit être interprété comme 

« postérieur au moment où la protection internationale a été reconnue ». En effet, il convient, lorsque 

deux interprétations sont possibles, de choisir celle qui est conforme à la Convention de Genève. Or, 

l’interprétation soutenue par la partie requérante ne peut pas être retenue car elle entre en contradiction 

avec le principe même de la cessation au sens de l’article 1er, section C, 5, de la Convention de Genève. 

En effet, le Conseil rappelle que la possibilité d’appliquer cette cessation n’est pas limitée dans le temps 

et ne prévoit aucun délai dans lequel une cessation doit être prise (en ce sens, voir arrêt du Conseil 

n° 248 488 du 29 janvier 2021). Le Conseil estime, de surcroît, que la vérification de la nature non-

provisoire du changement peut, le cas échéant, imposer l’écoulement d’un certain laps de temps, 

nécessaire afin de constater l’absence de toute volatilité d’un changement de régime. En l’espèce, les 

éléments nouveaux ayant conduit la partie défenderesse à réexaminer la validité de la qualité de réfugié 

du requérant au sens de l’article 57/6/7, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 consistent dans le 

changement de régime ayant eu lieu en RDC postérieurement à la reconnaissance comme réfugié du 

requérant et de sa famille. La circonstance que ces éléments ont été portés à la connaissance de la partie 

défenderesse, dans son application à la situation individuelle du requérant, lorsqu’elle a rouvert son 

dossier pour d’autres motifs, ne modifie en rien ce constat.  

 

Le Conseil estime, au surplus, que soutenir la thèse de la partie requérante reviendrait à reprocher au 

Commissaire général de n’avoir pas procédé à la cessation de la protection internationale du requérant 

plus tôt, ce qui pourrait être débattu, mais ne saurait toutefois pas aboutir à une autre conclusion quant 

au bien-fondé de la décision entreprise. En tout état de cause, un tel retard ne peut pas avoir porté 

préjudice au requérant, puisqu’il lui a de facto permis de bénéficier plus longtemps de sa qualité de 

réfugié. 

Quant au principe de sécurité juridique en général, le Conseil estime qu’il ne peut pas amener à faire 

perdurer une protection internationale qui n’a plus lieu d’être et, ce faisant, contrevenir à l’article 1er, C, 

de la Convention de Genève. Quant à l’invocation de la violation, en particulier, de l’article 49, § 2, alinéa 

1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil observe que la demande du directeur général de l’Office 

des étrangers, du 27 mars 2018 visait le réexamen du statut de réfugié du requérant sur la base de 

l’article 49, § 2, alinéa 2 et de l’article 55/3/1 de la loi du 15 décembre 1980 (dossier administratif, 1ère 

décision, pièce 17). C’est donc à tort que la partie requérante invoque la violation de l’article 49, § 2, 

alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980, celui-ci n’ayant pas été appliqué en l’espèce (en ce sens, voir 

l’arrêt du Conseil n° 276 896 du 2 septembre 2022). En tout état de cause, contrairement à ce que 

soutient la partie requérante, l’article 49, § 2, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980 vise la 
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possibilité pour le ministre ou son délégué de demander au Commissaire général le réexamen de la 

protection internationale, sans préjudice de la compétence du Commissaire général de procéder à un tel 

réexamen, sans limite de temps, en vertu des articles 57/6, § 1er, 4° et 55/3 de la loi du 15 décembre 

1980. Que ce réexamen ait été initié par une demande formulée sur base de l’article 49, § 2, alinéa 2 de 

la loi du 15 décembre 1980 ne modifie en rien ce constat. L’invocation de l’arrêt du Conseil n° 237 346 

du 23 juin 2020 manque de toute pertinence en l’espèce : en effet, dans cette affaire le Conseil ne s’est 

nullement prononcé sur les éléments qui précèdent, relatifs à l’article 49 de la loi du 15 décembre 1980, 

mais a uniquement constaté que la motivation de la décision entreprise était insuffisante « pour 

caractériser utilement la situation du requérant au regard de son pays d’origine, et pour conclure que les 

circonstances actuelles lui permettent d’y rentrer sans crainte de persécutions ni risque d’atteintes 

graves ».  

Quant au séjour illimité du requérant (dont la preuve est produite en annexe de la requête), le Conseil 

n’aperçoit pas en quoi il empêche de conclure à la cessation de la protection internationale, ces concepts 

étant juridiquement distincts. La partie requérante ne développe d’ailleurs nullement son assertion. 

 

La partie requérante avance également que la partie défenderesse a commis un excès de pouvoir en 

utilisant le fondement légal de la cessation afin, selon elle, de contourner les difficultés liées à l’application 

d’une décision de retrait de statut prise en vertu de l’article 55/3/1 de la loi du 15 décembre 1980. Le 

Conseil constate que la partie défenderesse est compétente pour prendre une décision fondée sur l’article 

55/3 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi qu’il l’a relevé supra. Contrairement à ce que soutient la partie 

requérante, la réévaluation de la protection internationale du requérant conformément à l’article 55/3 de 

la loi du 15 décembre 1980 n’aboutit pas à ajouter une condition supplémentaire à l’article 55/3/1, § 1er 

de la loi du 15 décembre 1980. À cet égard, le Conseil rejoint la partie défenderesse lorsqu’elle estime 

que l’arrêt de la Cour de justice C-391/16 e.a. précité permet de conclure qu’un refus de statut de réfugié, 

fondé sur l’article 55/3/1, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, n’est pris que si une crainte actuelle et 

fondée, quant à la qualité de réfugié, existe. Quant à la possibilité pour la partie requérante de vérifier 

cette interprétation, le Conseil renvoie à ce qu’il a exposé supra, quant au caractère non seulement 

notoire de cet arrêt, mais également de sa connaissance particulière par la partie requérante. Cet arrêt 

pose la distinction entre la qualité de réfugié et le statut, lequel consiste en la reconnaissance formelle 

de cette qualité (CJUE, C-391/16, op. cit., § 90). La Cour précise en outre qu’un retrait de statut au sens 

de l’article 14, § 4, la Directive 2011/95/UE (dont l’article 55/3/1, § 1er de la loi du 15 décembre 1980 

précité est la transposition) ne peut pas avoir pour effet que le réfugié qui remplit les conditions de la 

reconnaissance comme réfugié perd la qualité de réfugié (CJUE, C-391/16, op. cit., § 97-98). En d’autres 

termes, le statut et la qualité de réfugié sont, selon l’interprétation de la Cour de justice, deux concepts 

juridiques distincts, mais liés. Le statut consistant en la reconnaissance formelle de la qualité, il ne peut 

pas exister sans qualité, l’inverse étant par contre possible. C’est donc à juste titre que la partie 

défenderesse, avant d’envisager de retirer le statut de réfugié, s’interroge tout d’abord sur la persistance 

de la qualité. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie défenderesse 

n’a pas commis d’excès de pouvoir en adoptant la décision entreprise. La requête ne développe d’ailleurs 

aucun argument substantiel ou pertinent qui permettrait de conclure autrement.  

 

La partie requérante considère enfin qu’en tout état de cause, les conditions de la cessation ne sont pas 

remplies.  

Quant aux raisons impérieuses, elle reproche à la partie défenderesse de ne lui avoir posé aucune 

question à cet égard et estime que le requérant fait état de raisons impérieuses en raison de l’assassinat 

de son père, des menaces subies par sa mère et de leur fuite du pays lorsqu’il était enfant. Elle cite à cet 

effet trois arrêts du Conseil.  

À nouveau, le Conseil ne peut pas suivre cette argumentation. Si la partie défenderesse n’a, 

effectivement, pas posé de question spécifique sur ce point au requérant, il ressort toutefois de la lecture 

des notes d’entretien personnel que le requérant a été invité à plusieurs reprises à exposer toute autre 

crainte qu’il aurait en cas de retour dans son pays (dossier administratif, pièce 7, pages 5 et 13). En outre, 

le requérant a bénéficié de la possibilité, à deux reprises dans le présent cas d’espèce, de faire valoir de 

tels motifs devant le Conseil. C’est ainsi qu’il invoque l’assassinat de son père, les menaces subies par 

sa mère ainsi que leur fuite du pays. Le Conseil constate toutefois que la partie requérante ne développe 

aucun élément concret ou pertinent de nature à permettre de considérer que ces persécutions antérieures 

justifient, encore aujourd’hui, que la qualité de réfugié soit maintenue dans le chef du requérant. En 

particulier, la partie requérante ne développe aucun élément individuel permettant de comprendre en 

quoi un retour en RDC serait, actuellement et en raison de ces événements, inenvisageable pour lui. 

Quant aux arrêts du Conseil cités, il apparait nécessaire de rappeler que, si le Conseil attache une 

importance particulière à la cohérence et à l’unité de sa jurisprudence, il n’est cependant pas tenu par 

une forme de règle du précédent, telle qu’elle existe dans les systèmes juridiques de Common Law. Quoi 
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qu’il en soit, le Conseil constate, de surcroît, que les arrêts susmentionnés visent des situations, certes 

semblables, mais pas en tous points similaires à la présente affaire, de sorte qu’ils manquent de 

pertinence en l’espèce, fût-ce à titre indicatif.  

 

La partie requérante avance ensuite que le changement de circonstances invoqué par la partie 

défenderesse ne permet pas de justifier la décision entreprise. Elle se fonde sur la jurisprudence de la 

Cour de justice (CJUE, arrêt C-175/08 e. a. précité) pour reprocher à la partie défenderesse de n’avoir 

pas examiné, en substance, le fonctionnement des institutions congolaises, le respect des droits 

fondamentaux et le caractère effectif du système judiciaire congolais. Elle renvoie, à cet égard, à 

plusieurs rapports et informations qu’elle produit et qui attestent, selon elle, les dysfonctionnements 

congolais à ces égards.  

Le Conseil ne peut pas suivre ce raisonnement. L’arrêt de la Cour de justice, cité dans la requête ainsi 

que dans le présent arrêt, pose le principe de symétrie entre l’examen d’une cessation et celui de l’octroi 

d’une protection. La Cour dispose ainsi que « les circonstances démontrant l’incapacité ou, à l’inverse, 

la capacité du pays d’origine d’assurer une protection contre des actes de persécution constituent un 

élément décisif de l’appréciation conduisant à l’octroi ou, le cas échéant, de manière symétrique, à la 

cessation du statut de réfugié » (CJUE, Abdulla, op. cit., § 68). Elle précise ensuite que « le statut de 

réfugié cesse dès lors que le ressortissant concerné n’apparaît plus exposé, dans son pays d’origine, à 

des circonstances démontrant l’incapacité dudit pays de lui assurer une protection contre des actes de 

persécution […] » (ibid. § 69). Le Conseil rappelle, à cet égard, que la Cour a en effet jugé que l’analyse 

du changement de circonstances opéré en cas de cessation de la protection internationale, vise, in fine, 

à établir s’il existe une crainte de persécution, actuelle et fondée, au sens de la Convention de Genève 

(CJUE, Abdulla, op. cit., § 65-66). La Cour dispose également que « [p]our parvenir à la conclusion que 

la crainte du réfugié d’être persécuté n’est plus fondée, les autorités compétentes, à la lumière de l’article 

7, paragraphe 2, de la directive, doivent vérifier, au regard de la situation individuelle du réfugié, que le 

ou les acteurs de protection du pays tiers en cause ont pris des mesures raisonnables pour empêcher la 

persécution, qu’ils disposent ainsi, notamment, d’un système judiciaire effectif permettant de déceler, de 

poursuivre et de sanctionner les actes constituant une persécution et que le ressortissant intéressé, en 

cas de cessation de son statut de réfugié, aura accès à cette protection » (ibid. § 70). Déduire de ces 

extraits que la Cour de justice impose non seulement la disparition de la crainte de persécution mais en 

outre, et indépendamment de l’établissement d’une telle crainte, l’existence d’une protection au sens d’un 

État complètement fonctionnel quant à son appareil judiciaire et au respect des droits fondamentaux, 

s’avère difficilement concevable. Une telle interprétation contredit en effet le principe de symétrie des 

examens de la cessation et de la reconnaissance, clairement établi par la Cour de justice. En effet, lors 

de l’examen d’octroi d’une protection internationale, la conclusion qu’une crainte de persécution n’est pas 

établie rend inutile l’examen de l’effectivité de la protection éventuelle, sauf à considérer que les 

manquements éventuels au respect des droits fondamentaux sont tels et à ce point généralisés qu’ils 

constituent eux-mêmes une persécution ou une atteinte grave. Appliquer un tel raisonnement de manière 

symétrique à la cessation permet de considérer que, si les circonstances ont à ce point changé que la 

crainte initiale de persécution a disparu et qu’une autre crainte n’est pas, par ailleurs, établie, l’examen 

de la protection contre de telles craintes manque de pertinence. C’est d’ailleurs en ce sens que l’EUAA 

interprète la jurisprudence européenne. En effet, dans son rapport de 2021, relatif à la fin de la protection 

internationale, l’EUAA circonscrit la symétrie entre la protection visée dans l’octroi de la protection et celle 

visée dans la cessation en se référant notamment aux considérants susmentionnés de l’arrêt Abdulla de 

la CJUE (EASO (désormais EUAA), Analyse juridique – Fin de la protection internationale, 2e édition, 

2021, pages 44-45). L’EUAA mentionne par ailleurs que « les changements doivent être liés aux 

circonstances dans lesquelles le bénéficiaire s’est vu accorder une protection internationale. En d’autres 

termes, les changements ne devraient pas être examinés de manière isolée: ils devraient toujours l’être 

par rapport aux raisons pour lesquelles le demandeur a été reconnu comme bénéficiaire. L’examen doit 

toujours porter sur l’incidence des changements sur l’individu et sur son besoin de protection 

internationale » (Guide pratique de l’EASO sur l’application des clauses de cessation, novembre 2021, 

page 20). 

Une telle approche confirme, aux yeux du Conseil, que l’examen de la situation des droits fondamentaux 

et de l’appareil judiciaire vise à cerner l’effectivité de la protection disponible et n’est pas, en soi, un critère 

supplémentaire à examiner, indépendamment de toute crainte, lors de l’examen de la cessation de la 

protection internationale. En effet, ainsi qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour de justice, l’examen 

de la protection disponible et celui de la crainte sont intimement liés (CJUE, arrêt du 20 janvier 2021, 

Secretary of State for the Home Department/OA, C-255/19, § 61 ; voir également CJUE, Abdulla, op. cit., 

§ 67). Enfin, le Conseil observe, au surplus, qu’une telle approche va dans le sens de ce que préconise 

le Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (ci-après dénommé HCR), puisque celui-ci 

argue, s’agissant de l’examen du changement de circonstances, que « [l]orsque « une cause particulière 
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de crainte de persécution » a été identifiée, la suppression de cette cause aura davantage de poids qu'un 

changement portant sur d'autres facteurs » (HCR, Principes directeurs sur la protection internationale : 

Cessation du Statut de réfugié dans le contexte de l'article 1C(5) et (6) de la Convention de 1951 relative 

au Statut des réfugiés (clauses sur « les circonstances ayant cessé d'exister»), 10/02/2003, § 11). 

 

Par ailleurs, si le Conseil considère que la cessation de la qualité de réfugié n’est pas un acte anodin et 

qu’il ne peut pas aboutir à renvoyer une personne, malgré la disparition de sa crainte, dans un pays où 

la situation est volatile et d’où elle est susceptible de fuir à nouveau, il estime que l’examen de tels risques 

ou craintes, liés à la situation des droits fondamentaux, est effectué soit sous l’angle de l’existence d’une, 

éventuellement autre, crainte de persécution, soit sous celui de la protection subsidiaire. En l’espèce, le 

Conseil estime qu’il ne peut pas être considéré, à la lecture des informations produites, qu’une personne 

ayant le profil particulier du requérant serait de ce seul fait exposée à des persécutions en cas de retour 

en RDC. Le Conseil renvoie, à cet égard, à ce qu’il a développé supra quant au faible profil politique du 

requérant et à l’absence de crainte liée à sa qualité de ressortissant congolais potentiellement retourné 

de force. S’agissant, en particulier, du profil politique du requérant, la requête fait état de la participation 

du requérant à des manifestations à Bruxelles ainsi que ses publications opposées au régime congolais 

sur les réseaux sociaux, dont elle joint des captures d’écran à l’appui de son recours. Elle reproche en 

outre à la décision entreprise de ne pas tenir compte, dans l’appréciation du profil du requérant, de son 

lien de filiation avec son père et estime que celui-ci l’expose à des persécutions. Quant au profil politique 

du requérant, le Conseil estime que les éléments de la requête n’apportent aucune information 

supplémentaire, concrète ou pertinente de nature à renverser l’appréciation portée plus haut à cet égard. 

Les captures d’écran jointes au recours ne permettent ni de comprendre les circonstances dans 

lesquelles les photographies ont été prises, ni la portée réelle des publications. Il n’est par ailleurs pas 

permis d’en conclure que le requérant s’est rendu réellement visible ou a éveillé l’intérêt des autorités 

congolaises. 

 

D. L’analyse des documents : 

 

6.4. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le 

Commissaire général dans la décision entreprise.  

 

Les documents annexés à la requête ne modifient pas les constatations susmentionnées ; ils ont fait 

l’objet d’un examen attentif dans le présent arrêt (cfr supra les points 6.2. et 6.3). 

 

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du 

requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la 

crainte alléguée. 

 

E. Conclusion : 

 

6.5. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit 

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que 

le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que 

le requérant ne remplit plus le conditions nécessaire à sa reconnaissance comme réfugié. 

 

6.6. Par conséquent, il convient de constater la cessation de la qualité de réfugié dans le chef du 

requérant, conformément à l’article 1er, section C, 5, de la Convention de Genève et de l’article 55/3 de 

la loi du 15 décembre 1980. 

 

7. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

7.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à 

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être 

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de 

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de 

subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est 

pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par 

les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 
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dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 

 

7.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 

que ceux qui sont à la base de sa demande de maintien de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas valoir 

d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision qui abroge sa qualité de réfugié. 

 

7.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour le 

maintien de la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en 

cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes 

graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

7.4. Par ailleurs, en dépit du fait que la RDC connait encore à l’heure actuelle des difficultés en matière 

de respect des droits fondamentaux, ainsi que le démontre la requête via les documents qu’elle produit, 

le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument pertinent qui 

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse s’analyser 

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 2, c, ni 

qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier 

administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs. 

 

7.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par la disposition légale précitée. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié du requérant est abrogée. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE B. LOUIS 

 


